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Introduction 

»

Chaque jour des milliers d'agents de 
l'État vérifient une déclaration fiscale, 
contrôlent un chargement de marchandises, 
enquêtent sur une fraude sociale, inspectent 
un établissement ou accompagnent une 
entreprise dans la régularisation de sa 
situation. Ces missions sont essentielles au 
bon fonctionnement de notre société. 

Le contrôle est au cœur de l’action publique. 
Il garantit que chacun respecte les mêmes 
règles. Il protège les citoyens contre les abus, 
les consommateurs contre les pratiques 
déloyales, les finances publiques contre la 
fraude et les entreprises honnêtes contre les 
comportements qui faussent la concurrence. 

Sans contrôle, il ne peut y avoir ni égalité devant l'impôt, ni confiance dans 
les échanges économiques, ni crédibilité de l'action publique. C’est le sens 
des transformations engagées depuis la loi pour un État au service d’une 
société de confiance (ESSOC) : faire évoluer nos pratiques pour mieux 
accompagner, mieux expliquer et mieux sécuriser les usagers. 

C'est tout le sens de la loi du 10 août 2018 pour un État au service d'une 
société de confiance (ESSOC). En consacrant le droit à l'erreur et en 
affirmant le principe de présomption de bonne foi, elle a rappelé une 
conviction simple : le respect des règles se construit d'autant mieux qu'elles 
sont comprises, expliquées et appliquées avec discernement. 

Cette ambition est aujourd'hui une réalité dans de nombreux services 
publics. La Direction générale des finances publiques permet aux 
contribuables de corriger spontanément leurs déclarations sans risque de 
sanction. Les URSSAF ont généralisé la médiation pour résoudre les 
différends avant qu'ils ne deviennent des contentieux. La Douane forme ses 
agents à apaiser les contrôles des passagers et de leurs bagages. Ces 
nouvelles pratiques illustrent une même volonté : conjuguer l'exigence du 
contrôle avec l'accompagnement des usagers de bonne foi. 

 

TBD



Direction interministérielle de la transformation publique 4 

Introduction (suite) 

Cette transformation implique également une évolution des métiers. Les 
agents publics demeurent les garants de l'application des règles, mais ils 
sont aussi appelés à expliquer, prévenir et accompagner. Le contrôle doit 
être à la fois exigeant et compréhensible, ferme lorsqu'il le faut, mais 
également transparent et proportionné. Son efficacité se mesure autant à 
sa capacité à sanctionner les comportements frauduleux qu'à sa faculté à 
sécuriser les acteurs de bonne foi. 

Le présent ouvrage témoigne de cette évolution. À travers les expériences 
et les pratiques développées par différents services publics, il montre que 
les métiers du contrôle sont aujourd'hui à la croisée de plusieurs exigences : 
garantir l'application des règles, maintenir la confiance qui unit les 
citoyens à leurs institutions et renforcer l'efficacité de l'action publique. 

Les outils et les méthodes continueront d'évoluer pour répondre aux défis 
de notre temps. L'intelligence artificielle, l'exploitation des données et les 
nouvelles formes de coopération entre administrations ouvriront de 
nouvelles perspectives. Mais l'objectif demeurera inchangé : faire du 
contrôle un instrument de justice, de protection et d'efficacité publique. 

Je forme le vœu que cet ouvrage accompagne les agents qui font vivre 
chaque jour l’Etat de droit par leur professionnalisme, leur discernement et 
leur engagement au service de l’intérêt général et des Français. » 

David Amiel 
Ministre de l'Action et des Comptes publics
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En préambule 

Le présent guide a pour objectif de partager des repères communs, des outils et 
des bonnes pratiques permettant de renforcer la relation de confiance entre les 
usagers et l’administration lors des contrôles. 

À qui s’adresse ce guide ? 

Ce guide s’adresse en priorité aux services publics exerçant des missions de 
contrôle, quel que soit leur domaine d’intervention. 

Il vise plus particulièrement les directions chargées de la conception et du pilotage 
des politiques de contrôle, qui disposent des leviers organisationnels, juridiques et 
managériaux nécessaires pour faire évoluer les pratiques. À ce titre, il constitue un 
appui pour concevoir, déployer et diffuser en interne des outils, des doctrines et 
des modalités d’intervention favorisant un « contrôle qui renforce la confiance ». 

L’objectif est de permettre aux services publics de s’approprier des pratiques déjà 
éprouvées au sein de l’administration, de les adapter à leur contexte et de les 
intégrer à leurs propres cadres d’action : doctrines d’intervention, dispositifs de 
formation des agents, outils pédagogiques et actions d’accompagnement des 
usagers, modalités d’évaluation et d’amélioration des contrôles. 

En facilitant la réplicabilité de ces bonnes pratiques, ce guide contribue à outiller 
les services publics pour accompagner leurs agents, structurer une approche plus 
lisible et plus cohérente du contrôle et, in fine, renforcer durablement la confiance 
dans l’action publique. 

Comment ce guide a-t-il été élaboré ? 

Ce guide est le fruit d’un travail collectif conduit dans le cadre d’un groupe de 
travail interministériel, réunissant plusieurs services publics engagés dans la 
transformation des pratiques de contrôle. 

À cette occasion, l’Urssaf Caisse nationale et la gendarmerie nationale, copilotes 
des travaux, ainsi que la direction générale des douanes et droits indirects, l’Office 
français de la biodiversité et la police nationale se sont mobilisées. 

Ces travaux se sont inscrits dans la préparation d’un événement visant à partager 
les bonnes pratiques interministérielles qui permettent de renforcer la confiance 
entre les usagers et les services publics lors des contrôles. Ils ont permis de croiser 
les regards, de partager des retours d’expérience issus de terrains variés et 
d’identifier des pratiques concrètes mises en œuvre par les services publics pour 
faire évoluer la relation de contrôle.



Direction interministérielle de la transformation publique 6 

Les contrôles font partie de la vie des entreprises : ils 
interviennent ponctuellement pour vérifier que la réglementation, 
souvent complexe, est bien appliquée, dans l’intérêt de tous. Notre 
objectif est simple : que chaque entreprise sache en amont ce qui est 
attendu d’elle, puisse corriger de bonne foi d’éventuelles anomalies et 
reparte d’un contrôle avec davantage de clarté et de sécurité 
juridique. En contribuant à ce guide, nous avons voulu partager nos 
avancées et enrichir notre réflexion grâce aux éclairages d’autres 
services publics. 

SOMMAIRE 
Définition d’un contrôle qui renforce la confiance 

Enjeux d’un contrôle qui renforce la confiance 

Les bonnes pratiques pour renforcer la confiance lors 
des contrôles 

Avant le contrôle  _ Garantir les conditions préalables 
à un contrôle qui renforce la confiance 
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p.11 
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Pendant le contrôle _ Approfondir la relation de 
confiance 

p.27 

p.34Après le contrôle _ Ancrer une posture de confiance 
dans la durée 

Un agent qui contrôle bien, c'est un agent qui sait pourquoi il 
contrôle, comment l'expliquer et où s'arrêter. Ce guide en est le 
rappel concret. 

Poser un cadre d’intervention clair et sécurisé pour les agents 
Sensibiliser les agents à la réalité des usagers 
Aider l’usager a connaitre et adhérer à la norme 
Aider l’usager à respecter la norme 
Aider l’usager à changer de regard sur le contrôle 
Aider l’usager à comprendre le déroulement du contrôle 

Déployer une culture du droit à l’erreur et du discernement 
Gérer les situations difficiles et prévenir l’escalade 

Aider l’usager à comprendre les décisions prises 
Recueillir l’avis des usagers sur les contrôles 
Améliorer les pratiques

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
 

»

»
Bruno Arviset 
Major général adjoint de la gendarmerie nationale 

»

»
Damien Ientile 

Directeur de l’Urssaf Caisse nationale 

 

 



Définition et enjeux 
d’un contrôle qui 
renforce la confiance
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Définition d’un contrôle qui 
renforce la confiance 

Si le contrôle apparaît souvent comme une contrainte, il est également un moment clé de relation 
entre les services publics et l’usager. Un contrôle réussi ne se limite pas à vérifier, mais explique, 
sécurise et accompagne. 
Un contrôle réussi renforce la confiance, contribue à légitimer l’action publique, à améliorer la 
compréhension des normes et à favoriser leur appropriation durable par les usagers. 

Qu'est-ce qu'un contrôle qui renforce la confiance ? 
Favoriser la confiance des usagers lors des contrôles consiste à concilier l’objectif de vérification et, 
lorsque cela est nécessaire, de sanction, tout en faisant de l’écoute, de la pédagogie et de la qualité du 
dialogue, une priorité. 
Cette approche repose sur une conviction simple : un contrôle transparent, pédagogique et 
proportionné est un contrôle plus efficace. 
Clarté des règles, transparence des procédures, proportionnalité des interventions, qualité du dialogue 
et prise en compte des situations de bonne foi sont autant de leviers permettant de mieux faire 
comprendre l’action de contrôle, renforcer son acceptabilité et consolider durablement la confiance 
dans l’action publique. Pour cela le contrôle doit être : 

L'usager dispose en temps utile d'informations précises sur les 
objectifs, le déroulement, ses droits et devoirs, les suites du 
contrôle et les voies de recours disponibles. Cette transparence 
prévient les incompréhensions et légitime l’exercice du contrôle. 

L’administration s'assure que l'usager comprend la norme qui lui 
est appliquée (ses objectifs comme ses modalités concrètes) pour 
favoriser son adhésion et sa conformité future. 

La présentation est soignée, la relation humaine valorisée. 
L'écoute et le dialogue constituent le fil conducteur de 
l'intervention, indépendamment de son issue. 

Les règles s'appliquent de manière identique à tous les usagers 
dans la même situation et par tous les agents. L'équité de 
traitement est la garantie de la crédibilité de l'administration. 

TRANSPARENT 

PÉDAGOGIQUE 

RESPECTUEUX 
ET COURTOIS 

NEUTRE 

PROPORTIONNEL

Le contrôle respecte strictement le cadre d'intervention légal et 
réglementaire, la doctrine interne et le périmètre de la mission. Il 
se déroule dans un climat apaisé. Il est mené avec discernement, 
en tenant compte de la situation concrète de l'usager et en 
cultivant une posture de bienveillance. 
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Trop souvent perçu comme un rapport de force générant sentiment d’arbitraire et défiance, un 
contrôle qui renforce la confiance répond en réalité à plusieurs enjeux structurants pour l’action 
publique. 

Renforcer l’adhésion à la 
norme 

Un contrôle mieux expliqué, plus 
lisible et plus prévisible favorise la 
compréhension des règles par les 

usagers. En clarifiant les attentes et 
en explicitant les décisions, il 

contribue à prévenir les erreurs et à 
améliorer durablement le respect de 

la norme. 

Sécuriser les usagers dans 
leurs démarches 

En mobilisant des dispositifs tels 
que le droit à l’erreur, le rescrit ou 

l’accompagnement en amont et en 
aval du contrôle, l’administration 
transforme le contrôle en un outil 

de sécurisation. Les usagers peuvent 
ainsi agir en confiance, avec une 

meilleure visibilité sur leurs 
obligations. 

Améliorer la qualité de la 
relation administration-

usagers 

Un contrôle exercé dans des 
conditions respectueuses, 

transparentes et proportionnées 
permet d’instaurer un dialogue 

constructif. Il favorise une relation 
plus équilibrée, fondée sur l’écoute, 

la compréhension et la confiance 
réciproque. 

Accroître l’efficacité de 
l’action publique 

Des contrôles mieux ciblés, mieux 
compris et mieux acceptés sont plus 

efficaces. Ils permettent de 
concentrer les moyens sur les 

situations à enjeu, de limiter les 
contentieux et d’optimiser 
l’allocation des ressources 

publiques. 

Enjeux d’un contrôle qui renforce 
la confiance





Bonnes pratiques pour 
renforcer la confiance 
lors des contrôles
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AVANT LE CONTROLE 

En un 
coup d’œil  

Garantir les conditions préalables à un contrôle qui renforce la 
confiance 

Poser un cadre 
d’intervention clair et 

sécurisé pour les agents 

Sensibiliser les agents à 
la réalité des usagers 

Aider l’usager à 
connaitre et adhérer à la 

norme 

Bonnes pratiques 
  

 

 

 

 

 

 

   

 

 
 

Définir et formaliser un 
cadre déontologique ; 
Identifier et former, au 
sein de chaque service, 
des agents référents sur la 
déontologie ; 
Clarifier la répartition des 
rôles au sein des équipes 
de contrôle ; 
Identifier les dispositifs de 
soutien existants pour 
sécuriser les agents devant 
intervenir seuls ; 
Produire une fiche 
synthétique type à chaque 
modification du cadre 
législatif ou règlementaire; 
Organiser des instances 
nationales régulières pour 
partager les évolutions 
réglementaires. 

Aider l’usager à 
respecter la norme 

Aider l’usager à changer 
de regard sur le contrôle 

Aider l’usager à 
comprendre le 

déroulement du contrôle 

Bonnes pratiques 
Créer un dispositif de 
conseil pour permettre aux 
usagers d’être 
accompagnés dans 
l’identification de leurs 
éventuels écarts à la  
norme ; 
Former les agents au 
conseil et à la prévention. 

Bonnes pratiques 
Informer l'usager en 
amont du contrôle avec 
des supports clairs et 
accessibles ; 
Organiser des temps 
d'échange pédagogiques 
inter-administrations avec 
les usagers. 

1 2 3 

4 5 6 

 

Bonnes pratiques 

Développer la 
connaissance des publics 
et de leurs 
environnements pour 
permettre aux agents 
contrôleurs de mieux 
appréhender les réalités 
des usagers en diversifiant 
les modalités d’immersion 
(rencontres avec des 
usagers, échanges avec 
des associations, visites de 
terrain ou temps 
d’observation et stages au 
sein des structures 
concernées) afin de 
comprendre leurs 
contraintes, leurs 
pratiques et leurs enjeux. 

Bonnes pratiques 

Concevoir des outils 
simples et accessibles 
permettant à tout usager 
de connaître, avant même 
d'être contrôlé, les règles 
qui s'appliquent à sa 
situation ;
Développer des 
partenariats 
institutionnels : construire 
des actions de prévention 
en lien avec les 
collectivités, 
établissements scolaires, 
associations pour toucher 
les usagers là où ils se 
trouvent. 

Bonnes pratiques 
Proposer aux usagers la 
possibilité de solliciter un 
contrôle sur des points 
précis et bénéficier du 
droit à l’erreur le cas 
échéant ; 
Expérimenter le contrôle à 
blanc pour permettre aux 
usagers de découvrir le 
déroulé d’un contrôle.
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Garantir les conditions préalables à un 
contrôle qui renforce la confiance 
Préparer, cadrer et informer les agents et les usagers 

AVANT LE 
CONTROLE 

POSER UN CADRE D’INTERVENTION CLAIR ET SÉCURISÉ POUR LES AGENTS1. 
Bonne pratique 

Une formation continue qui prolonge et consolide les acquis 

LA FORMATION DES AGENTS 

La police et la gendarmerie nationale s'appuient sur des principes communs pour former leurs agents 
à l’exercice du contrôle avec pour objectif de les aider à poser un cadre clair d’intervention, à 
développer leur sens du discernement et à adapter leur posture aux situations les plus complexes. 

• Une pédagogie ancrée dans le réel pour développer le discernement 

La formation repose sur des cas concrets, réels et récents, explicités comme tels par les formateurs. 
Les mises en situation, qui représentent une part significative des enseignements, permettent aux 
agents de se confronter à des situations proches du terrain et d’intégrer les bons réflexes. 

•
La déontologie et les principes d’intervention sont réinvestis tout au long de la carrière, notamment 
dans les formations à l’encadrement et au commandement. Les formateurs eux-mêmes bénéficient 
de dispositifs spécifiques intégrant un volet déontologique, garantissant la cohérence des 
enseignements. Des ressources complémentaires, telles que des guides sur l’exercice de l’autorité, 
viennent appuyer cette dynamique. 

L’exercice du contrôle suppose une posture professionnelle fondée sur le respect de l’usager, 
l’impartialité, la proportionnalité et le discernement. Ces principes doivent être intégrés dans une 
doctrine claire, partagée et opérationnelle. 

Appropriation des 
principes 
déontologiques 

• Des formations initiales structurées autour de la déontologie et de la relation à l’usager
Dans les deux institutions, la formation initiale intègre un module dédié à la déontologie structuré
en cinq séquences : principes généraux, relation à la population, rôle d’ambassadeur de l’institution,
probité et prévention des discriminations et du harcèlement. En sensibilisant les agents aux 
dynamiques relationnelles (y compris aux mécanismes de banalisation de certains comportements),
elles contribuent à développer une posture professionnelle fondée sur le respect, l’écoute et la
proportionnalité. Chaque élève reçoit un support de référence (code de déontologie)
ce qui permet d’ancrer ces principes dès l’entrée dans le métier.

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Définir et formaliser un cadre déontologique : doter chaque agent contrôleur, dès sa
formation initiale, d'un document de référence synthétique (code de déontologie) et intégrer
les principes clés tout au long du parcours des agents (dont les formations au management).

 Identifier et former, au sein de chaque service, des agents référents capables d'animer
des temps d'échange collectifs sur la déontologie et les pratiques de contrôle, pour contribuer
à l'homogénéité des comportements au sein de l'institution.

Un contrôle qui renforce la confiance repose d'abord sur la capacité des agents à intervenir dans un 
cadre sécurisé. L’appropriation du cadre légal, des principes déontologiques et des modalités 
d’intervention constitue une condition essentielle pour exercer le contrôle avec légitimité, discernement 
et sérénité.

Appropriation du cadre 
légal et des techniques

Diffusion d’une doctrine 
d’intervention à jour
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Garantir les conditions préalables à un 
contrôle qui renforce la confiance 
Préparer, cadrer et informer les agents et les usagers 

LA MÉTHODE DE RAISONNEMENT 
OPÉRATIONNEL 

L’enseignement des techniques d’intervention repose sur une méthodologie d’approche commune à toutes les 
interventions des forces de l’ordre : la méthode de raisonnement opérationnel (appelée méthode de 
raisonnement tactique au sein de la gendarmerie nationale) qui s’articule autour de trois phases : analyser la 
situation- se situer dans un cadre légal – mettre en œuvre une tactique d’action. 

AVANT LE 
CONTROLE 

POSER UN CADRE D’INTERVENTION CLAIR ET SÉCURISÉ POUR LES AGENTS1. 

L’appropriation du cadre légal et des modalités d’intervention suppose une bonne connaissance des 
règles applicables, mais aussi la capacité à les mobiliser concrètement lors du contrôle. 

Les agents contrôleurs sont positionnés en 
triangulation et ont chacun un rôle (protection, 
liaison, interpellation) ce qui constitue la base des 
principes généraux de sécurité d’action, en 
respectant des points clés relatifs à l’attitude, le 
placement, la distance. 

L’usager, sécurisé par cette « bulle d’intervention », 
se fait préciser de manière claire et courtoise 
l’objectif et le cadre du contrôle par un seul 
interlocuteur de l’équipage de police. 

Au cours de la scolarité, les formateurs valident 
l’ensemble des principes (déontologique, juridique, 
technique) assimilés par les élèves dans le socle 
initial d’apprentissage et restitués dans des mises 
en situation à partir de la méthode de raisonnement 
opérationnel. Des sessions de pratiques 
professionnelles en intervention ainsi que des stages 
relatifs à la pratique du contrôle d’identité ou contrôle 
routier sont également accessibles aux agents tout 
au long de leur carrière. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Clarifier la répartition des rôles au sein des équipes de contrôle pour apaiser et
sécuriser agents et usagers : un agent en charge de l’échange avec l’usager concentré sur la 
qualité de l’intervention, un appui mobilisable en cas de besoin qui en garantit le déroulement
fluide et sécurisé.

 Identifier les dispositifs de soutien existants pour sécuriser les agents devant intervenir
seuls.

Appropriation du cadre 
légal et des techniques 

Bonne pratique 

Assurer une liaison 
permanente avec la 

salle de 
commandement 

SE SITUER DANS UN 
CADRE LÉGAL 

METTRE EN ŒUVRE UNE TACTIQUE D’ACTION

Appropriation des 
principes 
déontologiques

Diffusion d’une doctrine 
d’intervention à jour
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Garantir les conditions préalables à un 
contrôle qui renforce la confiance 
Préparer, cadrer et informer les agents et les usagers 

AVANT LE 
CONTROLE 

POSER UN CADRE D’INTERVENTION CLAIR ET SÉCURISÉ POUR LES AGENTS1. 

OUTILLER LES AGENTS FACE AUX ÉVOLUTIONS 
DU CADRE NORMATIF 

• Une veille documentaire par les équipes de la documentation de l’Urssaf Caisse nationale sur tous 
les projets de loi adoptés au Parlement, avec un suivi particulier du projet de loi de financement de 
la sécurité sociale (PLFSS) d’octobre à décembre. 

 Cela se traduit concrètement par l’élaboration d’un « kit nouvelles mesures » pour
expliquer au réseau des Urssaf chaque nouvelle mesure législative adoptée et son impact
sur les métiers de l’Urssaf (y compris les métiers du contrôle).

• Une diffusion des consignes nationales au réseau des Urssaf : 

 Partage de lettres collectives (par exemple sur le droit à l’erreur et le discernement) ;

 Animation par l’Urssaf Caisse nationale d’instances nationales très régulières (1/mois
environ) par métier – dont une instance nationale dédiée au contrôle avec l’ensemble des
pilotes contrôle des Urssaf – avec des points d’actualités sur les évolutions du cadre
législatif et réglementaire et des échanges avec les pilotes métier sur les pratiques.

• Un campus de formation Urssaf qui propose un grand nombre de formations continues à
destination, par exemple, des collaborateurs exerçant les métiers du contrôle afin d’adapter 
l’exercice du contrôle aux évolutions du cadre normatif et des consignes nationales.

Face à l'évolution permanente du cadre législatif et réglementaire, les services publics doivent se doter 
de mécanismes robustes pour garantir la mise à disposition, pour les agents, des consignes les plus 
récentes afin de pouvoir les appliquer de manière homogène sur l'ensemble du territoire. 
Cette actualisation continue de la doctrine est la garantie que le contrôle repose sur des bases 
partagées et opposables, au bénéfice des agents comme des usagers. 

Diffusion d’une doctrine 
d’intervention à jour 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Produire systématiquement une fiche synthétique type à chaque modification du cadre 
législatif ou réglementaire, explicitant l'impact concret sur les pratiques de contrôle (ce qui 
change, ce que cela implique pour l'agent sur le terrain, les cas d'usage associés, etc.) et la 
diffuser à l'ensemble des agents concernés via les circuits internes pertinents.

 Organiser des instances nationales régulières : réunir de manière régulière les référents
métiers et les agents contrôleurs pour partager les évolutions réglementaires, traiter les cas 
litigieux, harmoniser les pratiques et s'assurer que les consignes nationales sont effectivement
comprises et appliquées sur le terrain.

Bonne pratique 

Appropriation du cadre 
légal et des techniques

Appropriation des 
principes 
déontologiques
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Garantir les conditions préalables à un 
contrôle qui renforce la confiance 
Préparer, cadrer et informer les agents et les usagers 

AVANT LE 
CONTROLE 

SENSIBILISER LES AGENTS À LA RÉALITÉ DES USAGERS2. 

Un agent qui connaît l’environnement des usagers qu’il contrôle exerce sa mission avec davantage de 
discernement. La compréhension des contraintes, des logiques et des acteurs en présence constitue un 
préalable à un contrôle juste, capable de distinguer l’erreur de bonne foi de la fraude délibérée. Cette 
connaissance ne peut reposer sur la seule formation théorique mais suppose une confrontation directe 
au terrain, au plus près de la réalité des usagers. 

IMMERSIONS EN ENTREPRISE 

L’Urssaf et la douane déploient, dès la formation initiale, des dispositifs d’immersion en entreprise afin 
d’ancrer l’exercice du contrôle dans une connaissance concrète des réalités des usagers. 
• À l’Urssaf, cette immersion de cinq jours des élèves inspecteurs est structurée en trois séquences 

complémentaires en entreprise (dans deux structures de tailles et secteurs différents), au sein d’une 
fédération professionnelle, auprès d’un tiers-déclarant ou expert-comptable faisant le lien entre les 
entreprises et l’Urssaf. 

Ces immersions permettent de comprendre le fonctionnement général de l’entreprise, de reconnaître ses 
grandes fonctions et de recenser des cas illustrant la relation de confiance avec l’Urssaf, notamment au 
travers du droit à l’erreur et de la pratique du discernement en contrôle. 

Ces immersions permettent de contribuer à soutenir, voire renforcer, la confiance entre agents de 
contrôle et entreprises contrôlées en permettant aux premiers de mieux connaître le 
fonctionnement des secondes et leurs contraintes et in fine de mieux situer les décisions prises à 
l’occasion des contrôles et leur portée. Des immersions croisées à l’Urssaf sont proposées en retour 
aux entreprises qui acceptent d’accueillir des stagiaires. 

• A la douane, l’ensemble des inspecteurs stagiaires (plus d’une centaine par an) effectue un stage 
obligatoire de cinq jours en entreprise, au sein de structures variées (dédouanement, cabinets 
d’avocats, fédérations professionnelles). 

À l’issue de cette immersion, les inspecteurs stagiaires sont en mesure de comprendre l’organisation 
de l’entreprise (achats, production, logistique, ressources humaines, etc.), son fonctionnement 
interne, ses contraintes ainsi que ses relations avec son environnement. 

Ce stage s’inscrit dans une approche renouvelée de la relation aux opérateurs avec l’entrée en 
vigueur de la loi du 10 août 2018 pour un État au service d’une société de confiance (ESSOC). 
Ces stages permettent notamment aux inspecteurs-élèves de mieux comprendre et connaître le 
fonctionnement et les spécificités des entreprises qu’ils seront potentiellement amenés à contrôler 
dans leurs futures affectations. Du côté des entreprises, ces stages permettent de se familiariser 
avec les agents des douanes, leur formation et les attentes que ceux-ci auront une fois qu’ils seront 
affectés au sein de services douaniers. 
. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Développer la connaissance des publics et de leurs environnements : permettre aux 
agents contrôleurs de mieux appréhender les réalités des usagers en diversifiant les modalités 
d’immersion (rencontres avec des usagers, échanges avec des associations, visites de terrain ou 
temps d’observation et stages au sein des structures concernées) afin de comprendre leurs 
contraintes, leurs pratiques et leurs enjeux, et d’exercer ensuite leur mission avec davantage 
de discernement. 

Bonne pratique 
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AVANT LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER A CONNAITRE ET ADHÉRER À LA NORME3. 

L’APPLICATION DÉCLAREDOUANE 

Mettre à disposition du grand public un outil numérique simple et facile d’accès pour avoir accès à 
l’ensemble des informations utiles lors d’un voyage ou d’un déplacement à l’étranger : quelles sont les 
formalités, que puis-je rapporter ou non, dans quelles quantités, combien cela peut-il me coûter... 
L’outil vise à faire preuve de pédagogie auprès des usagers particuliers (notamment sur les produits 
dangereux à rapporter ou interdits), mais également à leur permettre de simuler les éventuels droits 
et taxes à payer sur les biens et marchandises apportées avec eux de l’étranger : textile, objets 
souvenirs, tabac, alcool... 
L’usager peut ainsi s’informer en amont de son départ, pendant son voyage ou avant de passer la 
frontière française à son retour et ainsi anticiper un éventuel contrôle par les agents douaniers à la 
frontière. 

Pour aider l’usager à connaître la norme, des outils d’information adaptés peuvent être mis en place afin 
de permettre à chacun d’accéder simplement aux règles applicables à sa situation et d’anticiper ses 
obligations avant tout contrôle. 

Aider l’usager à comprendre la norme 
(1/4) 

Respecter une norme commence pour l’usager par la connaitre et comprendre comment elle 
s’applique à sa situation. Ce respect s’appuie ensuite sur l’adhésion des usagers à une norme dont ils 
comprennent le bien-fondé, grâce à la pédagogie mise en œuvre par l’administration et à la présence 
active des agents sur le terrain en amont des contrôles. 

L’outil prend en compte les spécificités liées aux 
différentes réglementations (nationale et communautaire), 
au mode de transport de l’usager (véhicule, avion, train, 
bateau...) ainsi qu’à la nature des produits concernés. 
A terme, il est également envisagé que l’usager puisse 
anticiper la déclaration en douane des biens qu’il rapporte 
avec lui afin de faciliter le passage de la frontière, fluidifier 
les échanges avec les agents des douanes et sécuriser 
l’usager dans le cadre des démarches qu’il doit réaliser. 

Pour aller plus loin 

 Bienvenue sur DéclareDouane !

 Service en ligne DéclareDouane : pour qui, pour quoi, quand ?

Bonne pratique 

Favoriser l’adhésion des usagers à la 
norme

https://declare-douane.beta.gouv.fr/tuto/
https://www.douane.gouv.fr/service-en-ligne/declaredouane
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INFORMER A CHAQUE ETAPE 

L’Urssaf accompagne les usagers à chaque étape clé de la vie de l’entreprise : création de la 
structure et choix du statut, appui aux premières déclarations, accompagnement de la première 
embauche, mise en place de l’intéressement, etc. L’objectif est clair : expliquer, rassurer et instaurer 
un dialogue transparent avec ses usagers notamment dans la mise en œuvre de leurs obligations 
sociales. 

Depuis octobre 2024, avec Mon Conseil Urssaf, le chef d’entreprise accède simplement via urssaf.fr 
à l’ensemble des services et informations utiles à la bonne compréhension et application de la 
réglementation, et à l’accomplissement des démarches. Les entreprises ont notamment la 
possibilité d’obtenir des réponses écrites à des questions d'ordre général ou spécifiques. Ces 
réponses engagent la responsabilité de l’Urssaf, permettant aux entreprises de s’y référer en cas de 
contrôle. 

Chaque usager peut aussi trouver la réponse à sa question en toute autonomie via : 
o Le site urssaf.fr : ce site centralise l’ensemble des services et informations générales utiles :

contenus pédagogiques sur la législation, services en ligne de déclaration et paiement, guides pas
à pas, simulateurs pratico-pratiques (choix du statut juridique, estimation du montant des 
cotisations sociales à régler…)

o Pour une approche plus juridique, le bulletin officiel de la sécurité sociale (BOSS) dont le contenu
est opposable à l’Urssaf, présente la doctrine applicable en matière de cotisations et de 
contributions sociales. Son contenu fait l’objet d’échanges chaque mois avec les usagers, qui
peuvent interroger par son biais l’Urssaf en cas de doute.

o Des newsletters spécialisées par public (inscription sur urssaf.fr) et des actualités sur les réseaux
sociaux (Instagram, TikTok et sur la chaîne YouTube de l’Urssaf, qui propose des webconférences
et des témoignages.

Cette compréhension de la norme doit être accompagnée à toutes les étapes clés de la vie des usagers, 
afin de sécuriser leurs démarches, favoriser la conformité volontaire et inscrire le contrôle dans une 
logique de dialogue et de confiance. 

Aider l’usager à comprendre la norme 
(2/4) 

Pour aller plus loin 

Chaîne YouTube de l’Urssaf,





Mon conseil Urssaf

 Bulletin officiel de la sécurité sociale

L’Urssaf travaille aussi étroitement avec les experts-comptables 
(convention nationale signée en 2026) dans une logique de 
sécurisation juridique des entreprises. 

Bonne pratique 

Favoriser l’adhésion des usagers à la 
norme

https://www.youtube.com/channel/UCSjS8hOXCs5FlAnTi74rPrA
https://www.urssaf.fr/accueil/services/mon-conseil-urssaf.html
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2025/2025.15.sante.pdf
https://www.urssaf.fr/accueil.html
https://www.urssaf.fr/accueil.html
https://www.urssaf.fr/accueil.html
https://www.youtube.com/channel/UCSjS8hOXCs5FlAnTi74rPrA
https://sante.gouv.fr/fichiers/bo/2025/2025.15.sante.pdf
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MA SÉCURITÉ : UNE SITUATION, UNE DÉMARCHE 

Aider l’usager à comprendre la norme 
(3/4) 

Depuis 2022, le ministère de l'Intérieur a mis en ligne un site serviciel et une application mobile pour 
permettre aux usagers de trouver la bonne orientation à leurs problèmes de sécurité du quotidien 
et de réaliser directement leurs démarches en ligne lorsque cela est possible. 

Ma sécurité permet l'accès direct à : 







des actualités nationales et locales ;
une carte interactive pour obtenir des informations pratiques sur un commissariat ou 
une gendarmerie (adresse, itinéraire, horaires d'ouverture, accessibilité, ...) ;
des fiches pratiques et des conseils sur des sujets variés comme la main courante, le 
retrait d'une plainte ou encore les arnaques en ligne ;
un accès à tous les numéros utiles locaux (intervenants sociaux, associations, ...)

Un accompagnement personnalisé 24h/24 et 7j/7 
Ma Sécurité propose de nombreuses fonctionnalités d'accompagnement des usagers pour 
permettre à chacun de trouver la démarche adaptée à sa situation. 
Les utilisateurs peuvent accéder en autonomie aux contenus qu'ils recherchent grâce à une 
interface de navigation épurée ou via un moteur de recherche interne performant. 
Le site propose également un orienteur pour être guidé vers une proposition adaptée à une 
situation et des contenus ajustés à une localisation. 
Enfin, pour tous ceux qui souhaitent un accompagnement personnalisé, un tchat est disponible 
24h/24 et 7j/7 en 130 langues avec une prise en charge en moins de 2 minutes par un policier ou un 
gendarme spécialement formé pour répondre à toutes les situations. 
Cette plateforme n'est pas dédiée aux appels d'urgence qui restent du ressort du 17 et du 112. 

À travers Ma Sécurité, les usagers sont guidés vers de nombreuses démarches totalement 
dématérialisées (dispositifs de plainte en ligne ; plateforme numérique d'accompagnement des 
victimes de violences sexuelles, sexistes et conjugales, et de cyberharcèlement, prise de rendez-vous 
en commissariat, formulaires de signalement, un Espace Mineurs…) 

•

Ressources et outils : 

Ma sécurité :

La police et la gendarmerie

nationales vous

accompagnent dans vos

démarches

Bonne pratique 

Favoriser l’adhésion des usagers à la 
norme

https://www.masecurite.interieur.gouv.fr/fr/demarches-en-ligne/plateforme-administrative-signalement-inspection-generale-gendarmerie-nationale-iggn
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CAMPAGNES DE PREVENTIONS 

Dans le cadre de ses missions, la police nationale déploie des actions de prévention et de 
sensibilisation auprès des usagers. Réalisées par des agents formés, ces interventions se déroulent au 
plus près du public (établissements scolaires, quartiers, réunions locales). 

En intervenant en amont des contrôles, les campagnes de prévention et les actions de sensibilisation 
permettent d’informer les usagers sur les règles applicables, leurs objectifs et les comportements 
attendus. Ces actions qui permettent également aux usagers de rencontrer les agents en charge du 
contrôle dans un cadre de prévention, favorisent aussi une relation apaisée entre ces agents et les 
usagers. 

Aider l’usager à comprendre la norme 
(4/4) 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Concevoir des outils simples et accessibles permettant à tout usager de connaître,
avant même d'être contrôlé, les règles qui s'appliquent à sa situation, ses droits et
obligations, et les démarches à accomplir. Chaque administration peut décliner ce principe
selon son cœur de métier.

 Développer des partenariats institutionnels : construire des actions de prévention en lien
avec les collectivités, établissements scolaires, associations pour toucher les usagers là où ils se
trouvent.

o Le délégué à la cohésion police-population (DCPP) : Interlocuteur de
proximité, il développe des liens réguliers avec les habitants, les
associations, les collectivités et les établissements scolaires.

o L’officier de prévention (OP) : Spécialisé dans la sensibilisation, il mène 
des actions pédagogiques sur les violences et le harcèlement, les
conduites addictives, les risques numériques, la sécurité routière et les
comportements à risque.

Ces actions reposent sur des mises en situation concrètes permettant d’aborder les risques liés au 
numérique (cyberviolences, réseaux sociaux), les violences et le port d’armes, les stupéfiants et 
l’alcool et les règles de circulation et de partage de l’espace public. 

La gendarmerie nationale réalise des missions de prévention pour enseigner aux futurs usagers de la 
route les bons comportements, ou pour les rappeler aux usagers actuels. 
o Des campagnes de prévention sont également réalisées en partenariat avec la délégation à la 

Sécurité routière auprès des jeunes, des gendarmes référents scolaires interviennent dans les 
établissements scolaires pour réaliser des actions de prévention sur différentes thématiques
(harcèlement, violences, etc.) dont la sécurité routière (permis piéton, contrôle, etc.).

Bonne pratique 

Favoriser l’adhésion des usagers à la 
norme
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UN CONTINUUM AU SERVICE DE LA BIODIVERSITÉ 

L'OFB ne se contente pas de faire respecter des règles : il construit, étape par étape, les conditions 
d'une adhésion durable des usagers à la protection de la nature. Le continuum d’action « connaître, 
accompagner, protéger » renforce la confiance de ceux qui vivent et dépendent des milieux 
naturels. 

• Connaître : En produisant des données objectives sur les espèces et les milieux naturels, en
alimentant les politiques publiques de résultats scientifiques rigoureux et transparents, l'OFB 
garantit que les règles applicables ne reposent pas sur l'arbitraire mais sur des réalités 
mesurables, documentées et accessibles.

• Accompagner : L'OFB traduit cette connaissance en information compréhensible, l'adapte aux 
différents publics (professionnels, associatifs, grand public) et l'intègre dans une démarche
pédagogique continue. Ce travail d'acculturation progressive permet d’éviter que l’usager ne
découvre la règle au moment du contrôle.

• Protéger et contrôler : Une police de l'environnement proactive qui cherche d'abord la mise en
conformité avant de sanctionner envoie le signal clair que les efforts de ceux qui respectent les 
règles sont valorisés, et les comportements qui nuisent à la biodiversité ne resteront pas impunis.
Cette équité de traitement est un facteur décisif de confiance : elle montre que les contrôles ne
sont ni aléatoires, ni arbitraires, mais au service d'un intérêt collectif que chacun peut reconnaître
comme légitime.

Ce continuum garantit l'effectivité des règles, la protection des usagers vertueux, l'équité de 
traitement entre tous et la préservation durable des écosystèmes. 

Lorsque l’usager comprend le sens, les objectifs et l’utilité collective des normes qui s’imposent à lui, il en 
reconnaît davantage la légitimité et y adhère plus volontiers. Dès lors, produire une connaissance 
objective sur les enjeux auxquels répond la règle et en expliquer le bien-fondé permet que les normes 
soient comprises avant d’être contrôlées et respectées avant d’être sanctionnées. 

Favoriser l’adhésion des usagers à la 
norme 

Ressources et outils : 







Fiche action : contrôle pollution

Note d’enjeux _ zones humides & Marais

Fiche pédagogique_ Zone de non traitement

Bonne pratique 

Aider l’usager à comprendre la norme
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AVANT LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER À RESPECTER LA NORME4. 

LES VISITES CONSEIL 

La visite conseil proposée par l’Urssaf permet aux jeunes entreprises ou à celles qui mettent en place 
un nouveau dispositif ayant un impact sur leurs déclarations et/ou leurs cotisations sociales (par 
exemple, accord de prévoyance ou accord d’épargne salariale) d’être accompagnées par un expert 
en réglementation. Elle se conclut par un écrit, permettant de sécuriser les pratiques des entreprises.
Elle ne constitue pas un contrôle et ne donne pas lieu à redressement. 

Avant même que le contrôle n'intervienne, l'administration peut réduire significativement le risque de 
non-conformité en proposant aux usagers des dispositifs préventifs — visites conseil, audits de 
prévention, accompagnements personnalisés. Distincts du contrôle et sans risque de sanction, ces outils 
placent l'administration en position de partenaire : l'usager connaît ses obligations, anticipe les exigences 
et aborde ensuite les contrôles en confiance. 

LES AUDITS DE PRÉVENTION 

ET DE CONSEIL 

Un audit de prévention et de conseil est mené dans le cadre de la certification économique 
(opérateur économique agrée) à destination des usagers professionnels. Cet audit, mené par des 
équipes douanières dédiées, vise à permettre à l’entreprise de mieux connaître ses droits, devoirs et 
obligations dans le cadre de cette certification et, ainsi, anticiper, préparer et apaiser les éventuels 
futurs contrôles afférents à cette labellisation. 

Ressources et outils : 

• Mon conseil Urssaf : la visite conseil 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Créer un dispositif de conseil : proposer aux usagers, avant tout contrôle, un 
accompagnement dédié leur permettant d'identifier leurs éventuels écarts et de se mettre en 
conformité sans sanction. Chaque administration peut décliner ce dispositif selon son cœur de 
métier : accompagnement fiscal pour la DGFiP, audit de conformité environnementale pour 
l'OFB, diagnostic de sécurité pour la police et la gendarmerie. 

 Former les agents au conseil et à la prévention et communiquer clairement sur leur cadre 
d’intervention, afin de favoriser la confiance de l'usager qui doit pouvoir solliciter ce conseil en 
toute confiance. 

Bonne pratique 

https://youtu.be/feMW98Yguik?si=Yu5cBK9hOe19kkMV
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AVANT LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER A CHANGER DE REGARD SUR LE CONTRÔLE5. 

LE DROIT AU CONTROLE 

Le contrôle est très souvent assimilé à une sanction. Faire évoluer ce regard est essentiel pour en 
améliorer le déroulement et l’acceptabilité. Cela passe par des dispositifs concrets qui en font un outil 
d’accompagnement : le droit au contrôle permet à l’usager de solliciter un contrôle pour sécuriser sa 
situation, tandis que les contrôles à blanc offrent un cadre pédagogique sans risque de sanction. 

LES CONTROLES A BLANC 

Le contrôle à blanc à visée pédagogique, sur des thématiques environnementales choisies, vise à 
améliorer la perception des contrôles par les professionnels du monde agricole actifs ou futurs. Une 
transparence totale sur les enjeux, les attentes et les critères permet un changement de posture, 
limite les incompréhensions et le sentiment arbitraire d'un contrôle. 
Le contrôle à blanc met en pratique une logique inversée du contrôle subi au contrôle compris avec 
la réalisation d'un audit de conformité clair et sans risque, d'une identification des écarts et d'un 
accompagnement vers la mise en conformité pour une meilleure appropriation des normes 
environnementales et une adhésion accrue. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Proposer aux usagers la possibilité de solliciter un contrôle préalable : permettre à 
tout usager qui le souhaite de demander un contrôle pour identifier les écarts éventuels et se 
conformer à la norme. 

 Expérimenter le contrôle à blanc comme levier pédagogique : déployer des contrôles à 
visée pédagogique permettant aux usagers de découvrir concrètement les critères, les enjeux 
et le déroulement d'un contrôle réel pour lever les appréhensions, favoriser l'adhésion aux 
règles et instaurer une relation de confiance durable entre l'administration et les usagers 
qu'elle contrôle. 

L’Urssaf permet à toute entreprise qui le souhaite de demander à 
faire l’objet d’un contrôle, qui peut porter sur des points précis 
(exemple : partie « déclaration des apprentis »). Les erreurs 
éventuellement décelées à l’occasion de ce contrôle donnent lieu à 
une régularisation, qui peut être en défaveur ou en faveur de 
l’entreprise. Ces erreurs ne donnent lieu à aucune sanction, si 
l’entreprise est de bonne foi et remplit les conditions pour bénéficier 
du droit à l’erreur. 

Du côté de la douane, le droit au contrôle permet à tout 
professionnel de solliciter proactivement un contrôle douanier, via 
un formulaire dédié. L'administration peut alors fournir une position 
formelle et opposable, valable sur l'ensemble du champ de 
compétence de la douane : formalités, fiscalité, autorisations. Les 
conclusions notifiées à l'issue du contrôle s'imposent à 
l'administration comme un rescrit, et le droit à l'erreur s'applique si 
les conditions sont remplies. 

Bonne pratique 
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AVANT LE 
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AIDER L’USAGER A COMPRENDRE LE DEROULEMENT DU CONTRÔLE6. 

LA CHARTE DU COTISANT CONTRÔLÉ 

Une plaquette d’information pédagogique est systématiquement jointe à l’avis de contrôle adressé 
aux entreprises primo-contrôlées ou n’ayant pas été contrôlées depuis longtemps. Elle présente, via 
des QR codes, des vidéos explicatives sur le déroulement du contrôle. 
Cette information complète celle apportée par la Charte du cotisant contrôlé, communiquée avant 
le début de chaque contrôle ne relevant pas de la lutte contre le travail dissimulé, qui détaille de 
manière claire les droits et obligations des entreprises. 

Pour permettre à l’usager de se préparer dans de bonnes conditions et réduire l’anxiété souvent ressentie, 
le contrôle doit s’accompagner d’une information claire, accessible et explicite sur chacune de ses étapes, 
les objectifs poursuivis, les modalités d’intervention et les règles applicables. 
Il s’agit d’informer systématiquement les usagers sur leurs droits et obligations, en amont de tout 
contrôle. 

Ressources et outils : 

• Vos droits et obligations lors du contrôle : La charte du cotisant contrôlé 

• Le déroulé d’un contrôle : Les 5 étapes d’un contrôle Urssaf dans votre entreprise 

Bonne pratique 

https://www.urssaf.fr/files/live/sites/urssaffr/files/outils-documentation/guides/Charte-du-cotisant-controle.pdf?utm_source=chatgpt.com
https://youtu.be/6UrHagoAc4c?si=NHqbhjto6kYQPe9v
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AIDER L’USAGER A COMPRENDRE LE DEROULEMENT DU CONTRÔLE6. 

LES VADE-MECUM D'INSPECTION 

Ces outils d'inspection sont rendus publics dans un souci de transparence envers les opérateurs des 
différents secteurs d'intervention. 

Ils ont plusieurs utilités : 

• Contribuer à l’harmonisation des pratiques des inspecteurs des directions départementales de la 
protection des populations et des services régionaux de l’alimentation, 

• Constituer une aide à la compréhension des réglementations, 

• Apporter un accompagnement technique, 

• Détailler le déroulement d’un contrôle et les attendus sur la base des supports des contrôles 
c’est-à-dire les grilles utilisées lors des contrôles. 

Pour des usagers professionnels, mettre à disposition des documents techniques permettant de 
comprendre avec précision les attendus et les points qui seront vérifiés pendant le contrôle peut 
également être un élément de réassurance, permettant une préparation sereine du contrôle. 

• 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

Informer l'usager en amont du contrôle avec des supports clairs, accessibles et 
adapté aux besoins des usagers : élaborer et diffuser systématiquement, en amont de tout 
contrôle, une documentation pédagogique explicitant les droits et obligations de l'usager lors 
du contrôle, les étapes du contrôle et ses suites possibles, en s'appuyant sur des formats variés 
et accessibles (documents écrits, vidéos explicatives, documents techniques détaillés) adaptés 
aux publics concernés. 

Ressources et outils : 
Exemples de vade-mecum disponibles sur https://agriculture.gouv.fr/les-vade-mecums-dinspection : 
• Vade-mecum d'inspection de l'hygiène des denrées alimentaires : lait et produits laitiers, 
• Vade-mecum d'inspection de la santé et du bien-être animal : établissements ayant une activité 

relative aux animaux de compagnie d’espèces domestiques, 
• Vade-mecum d'inspection de la santé et protection des végétaux : distributeurs de produits 

phytopharmaceutiques professionnels et non professionnels. 

Bonne pratique 

Des outils d'inspection ont été créés par la direction générale de l'alimentation 
(DGAL) pour tous les domaines de la sécurité sanitaire des aliments, du bien-être 
animal et de la santé et protection des végétaux. 

https://agriculture.gouv.fr/les-vade-mecums-dinspection
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Garantir les conditions préalables à un 
contrôle qui renforce la confiance 
Préparer, cadrer et informer les agents et les usagers 

AVANT LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER A COMPRENDRE LE DEROULEMENT DU CONTRÔLE6. 

JOURNÉE PÉDAGOGIQUE SUR LES CONTRÔLES EN AGRICULTURE 

La préfecture de Maine-et-Loire, en partenariat avec la Chambre d’agriculture, a organisé deux demi-
journées pédagogiques consacrées aux contrôles en exploitation agricole, le 22 janvier 2026 à la 
ferme expérimentale de la Trinottières et le 31 mars 2026 au lycée viticole Edgar Pisani à Montreuil-
Bellay. 

Encadrés par des procédures précises, les contrôles peuvent susciter des appréhensions. Ces temps 
d’échange visent à expliciter la logique des contrôles, à en clarifier le déroulement et à montrer 
qu’ils peuvent se conduire de manière constructive lorsqu’ils sont compris. 

Devenus des rendez-vous attendus, ces ateliers permettent aux agriculteurs de découvrir 
concrètement les différentes étapes d’un contrôle, les obligations réglementaires, et d’échanger 
directement avec les agents. Ils offrent également un espace de dialogue sur les pratiques et les 
principales anomalies constatées. 

Ces journées ont réuni de nombreux participants et contribuent à instaurer une relation plus apaisée 
entre les exploitants et les services de contrôle. 

Pour les usagers susceptibles d’être contrôlés de manière concomitante par plusieurs administrations, la 
mise en place de temps dédiés inter-administrations favorisent une meilleure prise en compte de leur 
situation et facilitent la coordination des messages entre administrations. Elles participent ainsi à une plus 
grande cohérence d’ensemble et à une meilleure compréhension du contrôle. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Organiser des temps d'échange pédagogiques inter-administrations avec les 
usagers: Proposer aux usagers des rencontres en situation réelle permettant de 
démystifier le contrôle, d'en expliquer la logique et les critères, et de favoriser un 
dialogue direct avec les agents. 

Ressources et outils : 

 Mission Flash en vue d’une meilleure 
compréhension des contrôles 

 Fiches pratiques «   méthanisation »  
coefficient de pleine terre». 

et « le 

Elles s’inscrivent dans la mise en œuvre de la charte départementale 
des contrôles, signée le 5 juin 2025 par le préfet et le président de la 
Chambre d’agriculture. Cette charte prévoit notamment une meilleure 
coordination des contrôles afin de limiter les sollicitations des 
exploitants, ainsi qu’un accompagnement renforcé pour faciliter 
l’appropriation des règles. 

Bonne pratique 

https://oai-gem.ofb.fr/exl-php/document-affiche/ofb_recherche_oai/OUVRE_DOC/62240?vue=ofb_recherche_oai&amp;action=OUVRE_DOC&amp;cid=62240&amp;fic=doc00086111.pdf
https://www.igedd.developpement-durable.gouv.fr/mission-flash-en-vue-d-une-meilleure-comprehension-a4141.html
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PENDANT LE CONTROLE 

Approfondir la relation de confiance pendant le contrôle 

Bonnes pratiques : 
Former les agents contrôleurs à la 
posture bienveillante et au droit à 
l’erreur ; 
Mettre à jour la doctrine de sanction à 
l'aune du droit à l'erreur ; 
Désigner un référent droit à l'erreur 
dans chaque service et/ou mettre en 
place des dispositifs de double 
validation si application d’une 
sanction ; 
Communiquer auprès des usagers sur 
la posture de bienveillance et de 
discernement qui sera respectée lors 
des contrôles. 

Déployer une culture du droit à 
l’erreur et du discernement 

Gérer les situations difficiles et 
prévenir l’escalade 

Bonnes pratiques : 
Déployer des formations à la gestion 
des conflits et des émotions animées 
par des spécialistes, notamment des 
psychologues ; 
Former les agents à l'intervention 
auprès de publics en situation de 
fragilité psychologique ; 
Identifier en amont les situations à 
risque et activer les bons relais pour 
identifier les limites des interventions, 
et organise des passerelles 
opérationnelles vers les intervenants 
pertinents. 

1 

En un 
coup d’œil  

2 

  

 
 

 

 

 



Direction interministérielle de la transformation publique 29 

Adopter la bonne posture et gérer les tensions 

Approfondir la relation de confiance pendant 
le contrôle 

PENDANT LE 
CONTROLE 

DÉPLOYER UNE CULTURE DU DROIT À L’ERREUR ET DU DISCERNEMENT 1. 

LA DIFFUSION EN INTERNE D’UNE CULTURE 
DU DROIT À L’ERREUR 

La formation des agents de contrôle leur permet de s’approprier les notions de bienveillance et de 
discernement de la loi ESSOC. Concrètement, les agents disposent de : 

• Travail de révision complète de la doctrine dans l’optique d’une application adaptée et 
raisonnée de la réglementation, complétée par une démarche visant à développer le 
discernement dans le traitement des dossiers. 

Au moment du contrôle, la qualité de la relation entre l’administration et l’usager constitue un facteur 
déterminant de son bon déroulement. Les principes de la loi ESSOC, et en particulier le droit à l’erreur, 
ont vocation à s’appliquer pleinement dans le cadre du contrôle. Leur prise en compte permet d’adapter 
la posture des agents, de distinguer l’erreur de bonne foi de la fraude et de garantir des interventions 
proportionnées. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 

 

 

 

Former les agents contrôleurs à la posture bienveillante et au droit à l’erreur : intégrer 
dans les formations initiales et continues des modules portant sur la présomption de bonne 
foi et la caractérisation de la fraude, l'adaptation de la communication à des publics variés, la 
gestion des situations conflictuelles et la régulation émotionnelle pour que chaque agent 
dispose des outils nécessaires à l'exercice d'un contrôle proportionné. 
Mettre à jour la doctrine de sanction à l'aune du droit à l'erreur : réviser les consignes 
et référentiels existants pour y intégrer explicitement des cas d'usage par métier précisant 
comment identifier et traiter une erreur commise de bonne foi. 
Désigner un référent droit à l'erreur dans chaque service : identifier un agent formé, 
mobilisable par les équipes et/ou une obligation de validation hiérarchique en cas de doute ou 
de situation sensible, 
Communiquer auprès des usagers sur la posture de bienveillance et de discernement 
qui sera respectée lors du contrôle : informer explicitement les usagers, avant et pendant le 
contrôle, de leur droit à l'erreur et de la posture adoptée par les agents. 

Ressources et outils : 

 Diffuser une culture de conseil et d’accompagnement des 
usagers  
et la correction des erreurs des usagers 

 Rapport : lutte contre la fraude aux prestations sociales

qui reprend des bonnes pratiques sur la prévention

• Intranet dédié au droit à l’erreur, hotline droit à l’erreur 
et référent droit à l’erreur dans chaque Urssaf (question 
transmise au niveau national si besoin) 

• Dispositifs de formation sur la relation de confiance 
dans les formations initiales certifiantes des principaux 
métiers du recouvrement et du contrôle et en 
formation continue (e-learning, serious game droit à 
l’erreur) 

, 
Défenseur des droits 

Bonne pratique 

https://www.defenseurdesdroits.fr/sites/default/files/2023-07/ddd_rapport_fraudes-sociales_2017_20170906.pdf
https://www.modernisation.gouv.fr/files/Campus-de-la-transformation/ESSOC_Guide_et_Annexes.pdf
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Adopter la bonne posture et gérer les tensions 

Approfondir la relation de confiance pendant 
le contrôle 

PENDANT LE 
CONTROLE 

GERER LES SITUATIONS DIFFICILES ET PRÉVENIR L’ESCALADE2. 

LES FORMATIONS A LA GESTION 
DE CONFLITS 

Les gendarmes sont quotidiennement confrontés à des situations conflictuelles. La maîtrise de soi est 
donc fondamentale car un professionnel en état de tension peut la communiquer, malgré lui, à son 
interlocuteur. 
Le module « formation à la gestion de conflits », dispensé conjointement par un formateur et un 
officier psychologue, apporte un double éclairage de praticien de la sécurité publique et de 
spécialiste du fonctionnement psychique et du comportement humain. 
 L’objectif : faire parler l’usager pour diminuer sa charge émotionnelle et le rendre ouvert à la

discussion.

Règles de communication en situation conflictuelle 









Soigner son approche : la posture, le ton et le positionnement physique conditionnent dès le
premier instant la dynamique de l'échange ;
Décoder la situation : identifier les tensions, les émotions et les enjeux pour chaque partie ;

Techniques d'apaisement 
Privilégier le « je » plutôt que le « tu » ou le « vous » pour désamorcer la confrontation directe ;
Favoriser l'affirmation et l'acquiescement (« oui ») ; éviter le « mais », perçu comme une opposition
frontale ;
Détecter les émotions de l’interlocuteur : désamorcer la situation en mettant en exergue
l’émotion qui conduit le comportement non conforme chez l’interlocuteur.

Dans le cadre d'un contrôle, la relation avec l'usager peut parfois devenir conflictuelle. Savoir prévenir, 
gérer et désamorcer ces situations est une compétence professionnelle à part entière, pour laquelle il 
faut se préparer, se former et s'organiser collectivement. 
• Prévenir l'escalade dès le début du contrôle : la grande majorité des situations conflictuelles peuvent

être évitées par une posture initiale adaptée (courtoisie, communication claire, rappel des droits et 
obligations de chacun, respect mutuel). Cette prévention passe aussi par des conditions de travail 
satisfaisantes pour les agents : préparation en amont des interventions, environnement de contrôle
sûr (locaux, matériel, équipement), prévention du stress professionnel et, lorsque la nature du 
contrôle le justifie, coopération interservices et/ou appui des forces de l'ordre.

• Gérer les situations dégradées avec discernement : lorsque la situation se dégrade malgré tout, l'agent
doit pouvoir s'appuyer sur des repères clairs : formations à la gestion du stress et des incivilités, 
consignes précises sur les seuils d'intervention, et possibilité assumée d'interrompre le contrôle si la 
sécurité ou l'intégrité de l'agent est compromise.

• Mobiliser le collectif et la hiérarchie comme ressources : la désescalade n'est pas une responsabilité
individuelle. Le manager joue un rôle central et doit être en mesure d'intervenir rapidement. Des
consignes préalables claires, connues de tous, permettent à chacun de savoir comment réagir, à quel 
moment et vers qui se tourner, pour maintenir le cadre du contrôle tout en ramenant le calme.

Maîtriser la gestion des conflits et les 
techniques de désescalade (1/3) 

Bonne pratique 

Adapter son intervention aux situations 
particulières



Direction interministérielle de la transformation publique 31 

Adopter la bonne posture et gérer les tensions 

Approfondir la relation de confiance pendant 
le contrôle 

PENDANT LE 
CONTROLE 

GERER LES SITUATIONS DIFFICILES ET PRÉVENIR L’ESCALADE2. 

DIFFERENTES  MODALITES DE FORMATION 

A LA GESTION DE CONFLITS 

Côté police nationale, la gestion des conflits est traitée en formation initiale dans le module 
« Dimensions humaines », qui vise à maîtriser les réactions en situation d’intervention, comprendre 
les mécanismes du stress et intégrer les fondamentaux de la communication interpersonnelle. Le 
policier étant en interaction permanente, la qualité de sa communication (verbale comme non 
verbale) est déterminante pour prévenir les tensions, éviter les malentendus et garantir des 
interventions adaptées. 

La formation insiste ainsi sur l’anticipation des conflits, la vigilance dans la posture professionnelle et 
la capacité de remise en question. Elle est complétée, dans le socle avancé, par un module dédié à la 
gestion des situations d’agressivité. 

Les policiers bénéficient également de plusieurs stages et formations continues afin de renforcer 
leur capacité à gérer les situations conflictuelles. 

Plusieurs cours concernent ce sujet : 

Ressources et outils : 

 Comment lutter contre les incivilités - Formation agent public | DITP

Maîtriser la gestion des conflits et les 
techniques de désescalade (2/3) 













« Mieux communiquer en situation de conflit »

« Faire face aux situations professionnelles difficiles »

« Gestion du stress »

« Initiation aux techniques d’optimisation du
potentiel »

« Gestion d’interventions auprès d’usagers manifestant
des troubles psychiques »

« Décoder le langage corporel avant une agression »

Bonne pratique 

Adapter son intervention aux situations 
particulières

https://www.modernisation.gouv.fr/campus-de-la-transformation-publique/catalogue-de-ressources/formation/lutter-contre-les
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Adopter la bonne posture et gérer les tensions 

Approfondir la relation de confiance pendant 
le contrôle 

PENDANT LE 
CONTROLE 

GERER LES SITUATIONS DIFFICILES ET PRÉVENIR L’ESCALADE2. 

ACTIONS LOCALE SUR LA GESTION DES ÉMOTIONS 

À l’échelle locale, plusieurs dispositifs de formation sont déployés à destination des agents afin de les 
accompagner dans l’exercice de leurs missions et le développement de leurs compétences. 
En Occitanie, par exemple, une formation « prévention et gestion de l’agressivité/incivilité au travail » 
a été mise en place pour les agents en relation avec les usagers. Elle permet notamment de mieux 
comprendre les interactions professionnelles et d’identifier l’origine des tensions en situation de 
travail. Elle apporte également des méthodes et outils pédagogiques ainsi que des repères sur les 
postures professionnelles attendues face à ces situations. Ces formations locales sont animées par 
des coachs certifiés spécialisés en communication et risques psychosociaux (RPS) et/ou des 
psychologues du travail spécialisés en communication et RPS. 
Au niveau national, la formation est en cours d’élaboration et se concentrera sur : 






la gestion des conflits avec les usagers ;
la prévention et la gestion des actes violents ;
la conduite en situation difficile.

Au-delà des cadres nationaux de formation, le soutien à des initiatives locales pertinentes, portées par les 
collectifs de travail et construites à partir des besoins qu’ils identifient, constitue un levier essentiel 
d’efficacité. Ancrées dans les réalités de terrain, ces démarches ciblées permettent de développer des 
réponses adaptées aux situations de tension rencontrées par les agents. Elles favorisent l’acquisition de 
réflexes opérationnels, une meilleure compréhension des dynamiques conflictuelles et, in fine, 
contribuent à sécuriser les interventions comme à améliorer durablement la relation avec l’usager. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Déployer des formations à la gestion des conflits et des émotions animées par des
spécialistes, notamment des psychologues, pour permettre aux agents de mieux comprendre le
fonctionnement humain en situation de tension, d'identifier et gérer leur propre charge
émotionnelle, et de transformer une interaction conflictuelle en recherche de solution commune.

Maîtriser la gestion des conflits et les 
techniques de désescalade (3/3) 

Ce corpus de formation sera décliné en plusieurs modules et offres de formations spécifiques à 
chaque corps de métier avec notamment des formations sur la prévention des incivilités et des 
agressions ou encore sur la prévention et la gestion des actes violents. 
La douane dispose également d’un « Institut du Management Douanier » (IMD) qui propose 
également aux agents une formations « Relation aux usagers en situation de contrôle » (RUSC). 

Cette formation a pour finalité d’identifier les sources de tension et de prévenir les situations 
conflictuelles dans le cadre des opérations de contrôle. La formation RUSC est conçue par l’IMD afin 
de garantir la cohérence nationale et les objectifs pédagogiques. Elle est mise en œuvre par l’IMD mais 
également par des formateurs locaux ayant bénéficié d’un appui méthodologique ou d’une formation 
préalablement dispensée par l’IMD et s’appuie sur des supports validés au niveau national. 

Bonne pratique 

Adapter son intervention aux situations 
particulières
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Adopter la bonne posture et gérer les tensions 

Approfondir la relation de confiance pendant 
le contrôle 

PENDANT LE 
CONTROLE 

GERER LES SITUATIONS DIFFICILES ET PRÉVENIR L’ESCALADE2. 

FORMATION À L’INTERVENTION  AUPRÈS DE PERSONNES 

MENTALEMENT PERTURBÉES 

Le module « formation à l’intervention auprès des personnes mentalement perturbées », dispensé 
conjointement par un formateur et un officier psychologue, apporte un double éclairage de praticien 
de la sécurité publique et de spécialiste du fonctionnement psychique et du comportement humain. 

• Il vise à doter les élèves de connaissances solides sur le handicap psychique (psychoses, névroses,
état limite) et à avoir des repères opérationnels pour adapter leur conduite en intervention.

• Une attention particulière est portée à l’identification de situations à risques. Des clés sont
apportées pour maîtriser sa communication, obtenir un maximum d’informations/renseignements,
apaiser un maximum la situation pour préparer l’intervention des unités spécialisées.

• L’intervention repose sur des principes clés : préparation et répartition des rôles, instauration
d’un contrat de communication et d’un lien de confiance, écoute active, questionnement adapté 
(sans contradiction, une question à la fois), progression « pas à pas » et au « cas par cas » avec 
propositions de solutions travaillées conjointement.

La formation repose sur une montée progressive en compétence basée sur trois niveaux 
complémentaires et indissociables, alliant les fondamentaux de la communication, la posture 
professionnelle (empathie, assertivité, autorité), la gestion de conflit et du groupe pour aller vers la 
gestion de personne mentalement perturbée, suicidaire et l'annonce d'un décès. 

Les agents de l’ensemble des services publics sont aujourd’hui de plus en plus fréquemment confrontés à 
des situations impliquant des personnes fragiles psychologiquement ou en situation de vulnérabilité, qui 
nécessitent une attention et des compétences spécifiques. Face à ces contextes, l’agent doit ajuster sa 
posture, son niveau d’exigence et ses modalités d’intervention. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 





Former les agents à l'intervention auprès de publics en situation de fragilité
psychologique : la confrontation à des usagers présentant des troubles psychiques, des
addictions ou des situations de grande vulnérabilité est une réalité de plus en plus fréquente
pour les agents de l'ensemble des services publics. Des formations spécifiques, co-animées par
des praticiens de terrain et des psychologues, permettant aux agents d'acquérir les bons
réflexes, gagneraient à être déployées auprès de tous les agents contrôleurs.

Identifier en amont les situations à risque et activer les bons relais : Il est essentiel que
chaque administration définisse clairement les critères permettant d'identifier les limites des
interventions, et organise des passerelles opérationnelles vers les pertinents pour garantir la 
sécurité de tous et préserver la qualité de la relation à l'usager.

Adapter son intervention aux situations 
particulières 

Bonne pratique 

Maîtriser la gestion des conflits et les 
techniques de désescalade
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Ancrer une posture de confiance dans la durée 

Bonnes pratiques 
 

 

 

 

Systématiser l'entretien 
de fin de contrôle pour 
présenter les 
fondements juridiques et 
factuels des décisions ; 
Informer et faire 
bénéficier l’usager d’une 
période contradictoire 
(droit de l’usager à 
formuler des 
observations avant toute 
décision définitive) ; 
Cartographier et 
communiquer 
clairement sur les voies 
de recours ; 
Proposer des offres 
d'accompagnement 
pour permettre à 
l’usager de se mettre en 
conformité. 

Aider l’usager à 
comprendre les 
décisions prises 

Recueillir l’avis des 
usagers sur les 

contrôles 

Améliorer les 
pratiques 

Bonnes pratiques 
 

 

 

Mettre en place un 
questionnaire de 
satisfaction post-
contrôle portant sur la 
préparation, le 
déroulement et les 
suites du contrôle ; 
Ouvrir un canal de 
signalement dédié ; 
Garantir un regard 
indépendant sur le 
déroulement des 
contrôles afin 
d’objectiver la qualité 
des pratiques. 

APRES LE CONTROLE 

Bonnes pratiques 
 

 

 

Structurer des retours 
d’expérience (RETEX) ; 
Diffuser des 
enseignements, alertes 
et bonnes pratiques ; 
Mettre en place une 
équipe ou une instance 
dédiée au traitement et 
à la diffusion des RETEX. 

1 2

En un 
coup d’œil  

3 
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Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

Expliquer les décisions prises à l’issue 
du contrôle 

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER A COMPRENDRE LES DÉCISIONS PRISES1. 

L’ENTRETIEN DE FIN DE CONTRÔLE 

Un entretien de fin de contrôle est proposé de façon systématique à l’issue des investigations avant 
l’envoi de la lettre d’observations. 

A la suite de cet entretien, l’usager reçoit une lettre d’observations et peut 
bénéficier d’une période contradictoire de 30 jours avant la fin de la procédure de contrôle. 



S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

Systématiser l'entretien de fin de contrôle : prévoir un temps d'échange structuré avec 
l'usager pour lui présenter les fondements juridiques et factuels des décisions, afin que
l'usager comprenne la démarche et puisse y répondre en connaissance de cause.

Le contrôle ne s’arrête pas à l’intervention sur le terrain. La manière dont ses suites sont expliquées et 
évaluées joue un rôle déterminant dans la relation de confiance avec l’usager. 

•

Ressources et outils : 

Contrôle Urssaf : à quoi sert l’entretien de fin de contrôle ?

Expliquer clairement les décisions prises à l’issue du contrôle constitue une étape déterminante pour 
garantir la compréhension, l’acceptabilité et la légitimité du contrôle. En rendant explicites les constats, 
leurs fondements juridiques et les suites envisagées, l’administration permet à l’usager de se situer, 
d’exercer ses droits en connaissance de cause et d’anticiper les démarches à engager. 
Cette transparence, qui peut s’incarner notamment dans un temps d’échange structuré en fin de 
contrôle, contribue à prévenir les incompréhensions et les contentieux. Elle participe surtout à 
transformer le contrôle en un moment de dialogue et de pédagogie, renforçant ainsi la confiance de 
l’usager dans l’institution et dans l’équité des décisions prises. 

Il permet de présenter les 
éventuels redressements, d’en 
expliquer les fondements et 
d’instaurer un cadre de dialogue 
constructif avec l’entreprise, dans 
un esprit de transparence et de 
confiance, avant l’engagement 
éventuel des procédures de 
régularisation. L’entretien de fin de contrôle 

Bonne pratique 

Présenter les voies de recours
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Présenter les voies de recours 

Présenter de manière claire et explicite les voies de recours constitue une garantie essentielle des droits 
de l’usager et un levier central d’un contrôle apaisé. Lorsque des voies de recours existent, elles doivent 
être portées à la connaissance de l’usager de façon transparente, en précisant leurs modalités, leurs 
délais et les interlocuteurs compétents. Cette information permet à l’usager de comprendre les options 
dont il dispose pour contester ou faire évoluer la décision, et de s’inscrire dans une démarche sécurisée. 

Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

AIDER L’USAGER A COMPRENDRE LES DÉCISIONS PRISES1. 

PROCÈS-VERBAL ET VOIES DE RECOURS 

Lorsqu'un contrôle douanier aboutit au constat d'une infraction, un procès-verbal est établi : c'est un 
acte formel, encadré par le code des douanes, qui décrit les faits constatés et constitue le point de 
départ des droits de l'opérateur. 

Ce document peut mentionner les délais et les voies de recours ouverts à la personne (morale et/ou 
physique) contrôlée, par exemple en matière de visite domiciliaire et de droit de visite des navires 
comme indiqué dans le Code des douanes entré en vigueur le 1er mai 2026. 

Un droit de transaction peut être accordé, sous conditions, à l'auteur d'une infraction qui en fait la 
demande ce qui permet de régler sur le plan administratif un très grand nombre d'infractions ne 
présentant pas un caractère de gravité marqué. 

En cas d'insatisfaction, l’usager peut également saisir gratuitement le Médiateur des ministères 
économiques et financiers pour trouver une solution amiable. Indépendant et neutre, il émet une 
recommandation à l'issue de l'examen du dossier. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 







Informer et faire bénéficier l’usager d’une période contradictoire : rappeler à l'usager,
dès la fin du contrôle, son droit à formuler des observations avant toute décision définitive, en
précisant le délai imparti et la forme attendue .
Cartographier et communiquer clairement sur les voies de recours : remettre à l'usager 
une fiche récapitulative mentionnant, pour chaque type de suite possible, le recours gracieux,
hiérarchique et contentieux disponible, avec les délais et interlocuteurs associés.
Proposer des offres d'accompagnement : lorsque des écarts ont été relevés, orienter
l'usager vers les dispositifs d'accompagnement existants pour lui permettre d’être conforme à
l’avenir.

Ressources et outils 

•

•

Charte des contrôles douaniers

Quelles sont les conditions à remplir pour bénéficier du droit

à l’erreur ?

Bonne pratique 

Expliquer les décisions prises à l’issue 
du contrôle

https://www.douane.gouv.fr/sites/default/files/documentation/pdf/charte-des-controles-douaniers.pdf
https://www.douane.gouv.fr/fiche/le-droit-lerreur
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Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

Mettre en place des dispositifs de 
recueil et de traitement des plaintes des 
usagers 

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

RECUEILLIR L’AVIS DES USAGERS SUR LES CONTROLES2. 

L’INSPECTION GÉNÉRALE 

Rattachée directement au directeur général depuis le 1er novembre 2025, l’inspection générale 
structure et professionnalise trois missions : audit d’assurance ou de conseil, enquête administrative 
et inspection santé et sécurité au travail. Elle vise à garantir la qualité du service rendu, renforcer la 
transparence et installer une relation de confiance avec les usagers. 

Le dispositif est complété par des outils opérationnels : 








La plateforme de signalement auprès de l’inspection générale de l’OFB (objectif déploiement fin
1er semestre 2026) ;
L’extraction et le traitement des vidéos prises par les caméras piétons à l’occasion des missions de 
police des inspecteurs de l’environnement pour objectiver les conditions de contrôle ;
L’inspection de fonctionnement pour résorber des anomalies détectées dans le fonctionnement
ou l’organisation des missions ;
Le RETEX pour améliorer et valoriser les pratiques

L’ensemble concourt à sécuriser les pratiques policières et les postures professionnelles, tout en 
accompagnant les équipes dans l’appropriation de ces nouveaux outils.

Des dispositifs de remontée et de traitement des retours usagers (signalements, réclamations, 
questionnaires) peuvent être mobilisés de manière continue, afin d’identifier les irritants, de repérer les 
dysfonctionnements récurrents et d’adapter les pratiques. 

LA PLATEFORME DE SIGNALEMENT 

Le traitement des réclamations des usagers constitue une mission essentielle dans le fonctionnement 
de l’Inspection générale de la gendarmerie nationale (IGGN). Il s’inscrit dans une logique de 
transparence, de redevabilité et d’amélioration continue du service public. 

Dès réception, la réclamation est analysée et la nature des faits dénoncés est qualifiée (manquement 
déontologique, dysfonctionnement administratif, etc.) 

Différentes investigations peuvent être ensuite proposées. Elles vont de la simple demande 
d’explications à l’ouverture d’une enquête administrative approfondie (auditions, analyse de 
documents opérationnels, la consultation d’images ou de données techniques etc.). A l’issue des 
investigations, plusieurs suites sont possibles : classement sans suite en l’absence de faute, 
recommandations internes pour améliorer les pratiques, ou engagement de procédures disciplinaires 
si des manquements sont avérés. Dans tous les cas, une réponse est apportée au plaignant ce qui 
contribue à la transparence de l’action publique. 

La plateforme de signalement est accessible depuis le site internet et l’application Ma Sécurité mis à 
disposition par la police et la gendarmerie nationales ; point d’entrée unique pour accéder à des 
informations pratiques sur toutes les questions de sécurité du quotidien, à des contacts utiles et 
permettant une orientation vers le bon service ou téléservice. 

Bonne pratique 

feedback après chaque contrôles
Mettre en place des dispositifs de 
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Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

RECUEILLIR L’AVIS DES USAGERS SUR LES CONTROLES2. 

QUESTIONNAIRE DE SATISFACTION POST-CONTRÔLE 

Recueillir de manière systématique, par la mise en place de dispositifs d’écoute, des retours sur la 
préparation, le déroulement et les suites du contrôle offre un cadre simple pour identifier les bonnes 
pratiques, détecter les incompréhensions ou les difficultés rencontrées. 

Un questionnaire de satisfaction est adressé, quelques mois après le contrôle Urssaf, en format 
dématérialisé, afin de recueillir l’avis des entreprises contrôlées sur la préparation, le déroulement et 
les suites du contrôle. 
Il vise à inscrire le contrôle dans une relation de confiance entre l’Urssaf et l’usager, en collectant des 
retours sur les bonnes pratiques, les irritants et les suggestions, afin d’adapter les procédures et la 
communication aux besoins effectivement recensés. 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

Mettre en place un questionnaire de satisfaction post-contrôle pour suivre des
indicateurs de satisfaction sur la clarté des informations et conclusions
communiquées, l'équité perçue du traitement et la confiance suscitée par l'échange
permettrait d’identifier les bonnes pratiques et d’orienter les actions d'amélioration
continue : déployer, quelques semaines après chaque contrôle, un questionnaire court (5 à
10 questions) portant sur la préparation du contrôle, le déroulement de l'intervention et les
suites communiquées.
Ces indicateurs constitueraient également un outil de pilotage précieux pour les services
publics dans l’exercice des contrôles. Communiqués publiquement, ils renforceraient la
transparence de l'action publique en rendant visibles les efforts engagés par les services
publics pour améliorer la qualité de leurs contrôles.
Ouvrir un canal de signalement dédié : mettre en place un dispositif simple et accessible
(formulaire en ligne, adresse mail identifiée) permettant à tout usager de formuler une
réclamation ou un retour après contrôle, avec accusé de réception systématique et réponse
apportée dans un délai défini pour que l'usager se sente entendu et que l'administration
puisse identifier ses angles morts.
Garantir un regard indépendant sur le déroulement des contrôles : afin d’objectiver la 
qualité des pratiques, chaque service public gagnerait à s’appuyer sur une équipe dédiée
chargée d’analyser les modalités de conduite des contrôles. Dotée d’un positionnement
garantissant la neutralité de ses observations, cette équipe peut intervenir à des fins
d’évaluation, de retour d’expérience et d’amélioration continue.

Mettre en place des dispositifs de 
feedback après chaque contrôle 

Bonne pratique 

Mettre en place des dispositifs de 
recueil et de traitement des plaintes des 
usagers






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Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

AMÉLIORER LES PRATIQUES3. 

LA CELLULE NATIONALE RETEX 

Au sein de la gendarmerie nationale, la démarche « RETEX » vise, en valorisant les enseignements des 
actions conduites à tous les niveaux, à capitaliser sur les bonnes pratiques et à sécuriser l’engagement 
individuel et collectif des gendarmes. 

Missions : 

 

 

 

Développer l’esprit RETEX : La formation « RETEX », conduite par la Cellule Nationale Retex ou par 
le commandement des écoles de la gendarmerie nationale (CEGN), est destinée à l’ensemble des 
cadres. Elle est adaptée au niveau de responsabilité exercé, et réalisée lors de la formation initiale 
et dans le cadre de la formation continue. 

Animer le processus RETEX interne : La Cellule Nationale Retex, en lien direct avec les formations 
et les services, exploite les RETEX. Leur analyse peut donner lieu à : 

 

 

 

la diffusion de cas concrets : il s’agit de mettre en lumière les bonnes pratiques ou de 
sensibiliser sur les problématiques spécifiques à une opération ; 

des recommandations d’adaptation à l’organisation et au fonctionnement des unités, aux 
processus de travail, aux moyens ou à la formation individuelle et collective ; 

un « retour RETEX » : il s’agit de faire un retour direct aux auteurs d’un RETEX pour en 
présenter l’analyse globale et les enseignements qui seront valorisés et capitalisés. 

Apporter l’appui et l’expertise RETEX : la Cellule Nationale Retex apporte son expertise en interne 
pour appuyer les décisions et éclairer les choix opérationnels. Elle alimente également les travaux 
interservices et interministériels. 

Structurer les retours d’expérience internes permet de tirer des enseignements directement utiles aux 
pratiques de contrôle et d’éviter la répétition des erreurs. Les retours terrain doivent être collectés de 
façon systématique, analysés de manière factuelle et exploités sans délai. Ils servent à corriger les écarts, 
sécuriser les pratiques et diffuser ce qui fonctionne. L’enjeu est de produire des améliorations concrètes, 
visibles et durables dans les pratiques. 

Ressources et outils : 

 Rapport annuel de l'IGGN 2024 (p.30) 

Bonne pratique 

https://www.calameo.com/read/002719292f27a67d5d116
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Expliquer les suites et améliorer les pratiques 

S’INSPIRER ET PASSER A L’ACTION 

 Institutionnaliser les pratiques de RETEX : créer des supports « retours d’expérience » à
compléter de manière systématique pour en tirer les enseignements.

 Mettre en place une équipe ou une instance dédiée au traitement et à la diffusion des
RETEX pour faire évoluer pratiques, doctrines, formations de manière structurée et 
systématique

Ancrer une posture de confiance dans la 
durée 

APRES LE 
CONTROLE 

AMÉLIORER LES PRATIQUES3.

LA DÉMARCHE D'AMÉLIORATION 
DE LA MAÎTRISE DES ACTIVITÉS ET DES RISQUES 

Depuis 2016, la police nationale s'est engagée dans une démarche de maîtrise des risques afin 
d'améliorer le fonctionnement de ses directions et services et de sécuriser les policiers dans l'exercice 
de leur métier. Dans ce cadre, une structure de pilotage, le département AMARIS, a été créée au sein 
de l'IGPN (direction chargée du pilotage du contrôle et de l'audit internes de la police nationale) afin 
d'apporter des conseils méthodologiques et de concevoir des outils de maîtrise des risques à 
destination des directions et services de police. 
L'une de ses missions est la promotion de la culture du RETEX en cas d'incident ou accident lié aux 
missions de police, afin de faire de la police nationale une organisation apprenante de ses 
dysfonctionnements. A ce titre, le département à pour objectif de : 






promouvoir la culture du RETEX et la reconnaissance de la place de l'erreur dans l'exécution des 
missions de police
exploiter et analyser les RETEX remontés par les directions et services centraux de la police 
nationale pour alimenter la base d'analyse des incidents et accidents de la police nationale. 
partager les causes des incidents les plus fréquents, les bonnes pratiques et les mesures à 
mettre en place pour éviter leur réitération : diffusion de fiches AMARIS par mailing général aux 
policiers, mise à disposition de toutes informations liées aux risques métiers sur le site intranet 
AMARIS, diffusion de ces informations lors des comités de pilotage bimensuels du réseau 
national des référents à la maîtrise des risques, restitution globale de l'analyse des causes lors du 
comité annuel de la maîtrise des risques co-présidé par le DGPN et le préfet de police afin de 
permettre aux autorités sommitales de décider d'orientations stratégiques. 

Ressources et outils : 





La mission de contrôle de l’IGPN : Rapport
d’activité police nationale (p33 – p46)
Les fiches ALERTE et les fiches MEMO du
département AMARIS

Bonne pratique 

https://www.interieur.gouv.fr/documentation/rapports/rapport-annuel-2024-de-ligpn.html
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Notes
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